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Lataxe Gafa ayant AOtA© adoptA©e au Parlement, larA©forme de lafiscalitA© A
|4E™OCDE se prA©cise

Description

AdoptA©e en France, |a taxe Gafa provoque la cglA';re des A%otats-Unis qui menacent la France de
sanctions. La rA©solution du conflit dA©pendA dA©sormais des avancA©es dans la rA©forme
inter nationale dela fiscalitA®©.

Si elle n&€™a pu aboutir en Europe (voirA La remA nA°50-51, p.23),A lataxe Gafa, promue par la France,
a finalement AOtA© adoptA©e parA 12€™AssemblA©e nationale le 11 juillet 2019,A A la suite du vote
du SA©nat. Cette taxe introduit, A compter du 1A janvier 2019, une fiscalitA© spA©cifique pour les
acteurs du numA®©rique rA©alisant plus de 750 millions da€™euros de chiffre da€™affaires annuel dans le
monde. Immanquablement, les gA©ants amAG®ricains de 1&€™internet sont concernA©s, ce qui a
soulevA© |a€™ireA de |1&E™administration Trump qui, la veille du vote au SA©nat, a annoncA©

|&€™ouverture dA€™une enquA&e sur la taxe Gafa franA8aise au titre de la section 301 du Trade Act de
1974, JA©jA mobilisA©e dans la guerre commerciale et technologique entre les A%otats-Unis et la Chine (
voirA La remA nA°49, p.101). Cette section 301 autorise les A%otats-Unis A pratiquer des mesures de

rA©torsion, notamment une hausse des droits de douane, contre tout A%otat qui adopterait des pratiques
discriminatoires A 1&€™encontre des entreprises anA©ricaines. La taxe Gafa ferait partie de ce type de
pratiques, ce que dira |&€™enquAde anA©ricaine. Mais le ministre franA8ais de |&€™A©conomie, Bruno
le Maire, a pris soin de rappeler queA cette taxe est provisoire, le temps que I2™OCDE (Organisation de
coopA©ration et de dA©veloppement A©conomiques) aboutisse A rA©former lafiscalitA© internationale.

En la matiA re, des progrAs significatifs ont AOtA© faits. AprA”s [&E™engagement pris en janvier 2019
en faveur d&€™une rA©forme rapide, dA"'s 2020, des rA"gles fiscales internationales, IA&€™OCDE a produit
un premier plan de travail technique le 29 mai 2019. Ce dernier comporte deux volets, le premier concernant
les rA"gles daE™imposition des entreprises, le second A propos d&€™un taux da€™impA”t minimum.

Au sujet du premier point, I&€™OCDE a proposA© deA revoir leA A«A nexusA A»A fiscal entre les
entreprises et les administrations  fiscalesA Celui-ci  repose  aujourd@€™hui  sur la  notion
daE™AOtablissement stable, qui permet la taxation des entreprises IA oAt elles localisent leur production.
Or, ces derniA‘res, avec la dA©matACrialisation, peuvent Adre facilement dA©localisA©es dans des pays
A la fiscaitA© avantageuse, ce qui entraA®ne une disonction entre le lieu de rA©alisation des
bA©nAGfices et leur lieu de taxation. Ainsi, prA”s de 60 %A des A©changes commerciaux internationaux
sont rA©alisA©s aujourdd€™hui entre les filides dA€™un mA2me groupe, preuve de la circulation des
bA©nA©fices grAtce aux prix de transfert, qui permettent la refacturation des services entre filiales
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situA©es sur des territoires diffACrents (voirA La remA nA°33, p.12). Ca&E™est pour A©viter cette
optimisation |A©gale, mais moralement condamnable, que IA&™OCDE propose deux approches nouvelles
sur lesquelles les ministres des finances devront se mettre d&€™ accord.

La premiA‘re distingue les profits routiniers (activitA©s de production et de distribution, recherche et
dA©veloppement) da€™une part, et les profits non routiniers da€™autre part, comme par exemple les
revenus de licence ou de marque qui sont trA"s facilement dA®©localisables. La rA©partition du paiement
de 1A€™impA“t pour les profits non routiniers pourrait dA™s lors ne plus relever de 1A€™A®©tablissement
stable et faire 12€™objet dA4€™une rA©partition nouvelle entre les pays. Les A%otats-Unis sont favorables
A cette approche, que le Royaume-Uni soutient, mais plus spA©cifiquement pour les acteurs du
numA©rique.

La seconde approche consiste A rA©partir la totalitA© des bA©nA©fices rA©disAOs par les
multinationales entre les diffAGrents pays selon une clA© de rA©partition qui reste A dA©finir. Cette
seconde approche est A©videmment soutenue par les pays en dA©veloppement qui y voient un moyen de
rA©cupAOrer des recettes fiscales qui leur A©chappent trop souvent.

Le second point de larA©forme, A savoir un taux minimal d&€™imposition des entreprises dans le monde,
passe, pour |AE™OCDE, soit par 14€™imposition da€™un taux minimal unique, soit par la crA©ation
d&€™un couloir de taux. LAE™objectif est de permettre A chague administration fiscale de rA©cupACrer
auprA”s de ces entreprises la part dA€™impA’'t quaE™elles ndE™ont pas payA©e en localisant leurs
bA©NAG©fices A |&E™AGtranger. |l sSB€™agit ici dAE™AOviter 18€™optimisation fiscale, comme celle
pratiquA©e par Apple ou Google qui transfA rent leurs bA©nA©fices europA©ens en Irlande 0A? le taux
da€™imposition sur les sociAG©tA©s est parmi les plus faibles d4€™Europe, mais auss da€™ACOviter
A©galement le dumping fiscal entre A%otats, qui conduit globalement A dA©grader les finances publiques
(voirA La remA nA°25, p.16). CAE™est daE™ailleurs IA€™une des motivations de la rA©cente rA©forme
fiscdle amA©ricaine qui a introduit un taux da€™impA’t minima de 13,125A % pour ces entreprises,
lequel enlA"veA de factoA toute attractivitA© aux paradis fiscaux les plus agressifs.

Les propositions de [&E™OCDE ont fait I&€™objet d&€™un premier accord lors du G20 en juin 2019, qui a
entA©rinA®© le principe mA3me de larA©forme structurelle de |a fiscalitA© internationale. En juillet 2019,
les ministres des finances du G7 ont A leur tour acceptA®© le principe d&€™un nouveau nexus pour
dA©finir le lien entre les entreprises et les administrations fiscales et celui d&€™un taux minimal
da€™imposition des entreprises. L&™OCDE va dA"s lors jouer un rA’le cdlA© car il faudra quaE™elle
parV|enne A un compromis A partir des diffA©rentes pistes proposA©es, 18€™A©chA©ance AOtant
fixA©eA fin 2020.

Cette A©chA©ance est devenue en France un enjeu diplomatique dans la relation avec les A%otats-Unis. En
effet,A lors du G7 de Biarritz fin aoAx»t 2019, la France et les A%otats-Unis ont fini par trouver un terrain
daE™entente sur lataxe Gafa.A qui devrait AOviter des mesures anA®©ricaines de rA©torsion. La France a
pris un engagement sur la suppression de la taxe Gafa dA"s 2020 au profit de la taxation internationale
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proposA©e par IA€™OCDE, si un accord bien sA»r est trouvA©, quand aucun calendrier de suppression de
la taxe n&€™avait jusquaE™aors AOtA© A©voquA®©. La France s€™est par ailleurs engagA©e A

rembourser aux entreprises le trop-perA8u liIA© A lataxe Gafasi d&€™aventure |a taxation proposA©e par
|&E™OCDE A®tait infA©rieure au taux actuel appliquA© en France, A savoirA 3 %.
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